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à


                                                                                                    Monsieur le Président de la République
           Palais de l’Élysée


                                                                                                    55, rue du Faubourg Saint-Honoré








75008 PARIS
Objet : requête du mouvement associatif citoyen d’Eure-et-Loir
Monsieur le Président de la République,
Dans votre programme, vous écriviez :

« Nous réformerons radicalement notre politique des transports… Car l’enjeu n’est plus de construire partout des autoroutes. C’est de moderniser les réseaux existants et de développer de nouveaux services pour que tous les territoires soient raccordés efficacement aux lieux de travail, d’éducation, de culture ou de soins. »

Je vous écris parce que je soutiens les nombreuses associations engagées contre l’actuel projet d’achèvement de mise en 2x2 voies de la RN154 et de la RN12 par une mise en concession autoroutière de l’ensemble des tronçons y compris ceux déjà réalisés.

Je sollicite votre intervention afin que nous soyons enfin écoutés et que les représentants des associations soient reçus par votre Ministre chargé des Transports. En effet, à la suite d’une demande des Associations, le premier Ministre les a dirigées vers le Ministre des Transports, ce qui est tout à fait  compréhensible en cette période difficile. Mais, le Ministre Djebbari renvoie les Associations vers son Directeur des Infrastructures. Les Associations souhaitent être reçues par un décisionnaire politique qui pourra entendre les arguments des citoyens pour lui permettre de revenir sur une  décision ministérielle de plus de 10 ans, complètement dépassée aujourd’hui.

Le mouvement associatif citoyen propose un projet alternatif nommé "MOB28" qui, s’il est perfectible, répond aux besoins de mobilité au quotidien, à un moindre coût et, dans ce sens, rejoint vos promesses de campagne.

Nous vous rappelons que ce projet alternatif "MOB28":

· "artificialise" 10 fois moins de terres agricoles que le projet autoroutier qui consomme près de 700 ha ; 

· coûte bien moins (la DREAL a estimé "MOB28" à 320 M€ contre 1 MILLIARD € pour le projet autoroutier ;

· irrigue l’économie locale tout au long de son tracé par des entrées/sorties;

· respecte l’environnement des vallées de  l’Eure, l’Avre, de la Blaise (classées Natura 2000) ;    

· protège les cônes de vues de la Cathédrale de Chartres classée Patrimoine Mondial de l’UNESCO ;
· évite le retour du trafic et de l’accidentologie dans les villages aujourd’hui protégés par les récentes déviations mises en place (déviations qui seraient concédées dans le projet d’autoroute) ;
· protège le budget des ménages (péage estimé à 1 SMIC par an) pour les navetteurs qui bénéficient aujourd’hui d’une 2 x 2 voies gratuite entre Chartres et Dreux, principaux bassins d’emplois locaux, (voie qu’ils ont déjà payée de leurs impôts) ;

· protège de nombreux habitants de nos communes qui verraient l’autoroute à moins de 100 mètres des habitations. 
D’autre part, je vous confirme que les Associations, en parallèle à ce projet routier alternatif "MOB28", ont développé une alternative ferroviaire, pour améliorer le transport des marchandises et des voyageurs de façon plus écologique et tenant compte des possibilités déjà existantes de notre territoire (cf. leur participation aux Commissions Duron). 
Je me permets de rappeler ici quelques écrits officiels qui semblent confirmer l’urgence de l’abandon de ce projet de mise en concession de nos Routes Nationales 154 et 12 qui traversent notre département : 
· Le Grenelle de l’Environnement : « ce ne sera plus aux solutions écologiques de prouver leur intérêt. Ce sera aux projets non écologiques de prouver qu’il n’était pas possible de faire autrement ».

· Le Débat Public : la conclusion demandait d’étudier plus avant les diverses solutions alternatives d’aménagement et de financement. Les associations proposent l’alternative "MOB28".

· La Cour des comptes européenne : dans son rapport n° 5, elle affirme « l’absence de démonstration de l’intérêt économique des autoroutes au plan du développement économique local ou national ».

· L’Autorité Environnementale : elle fait de nombreuses remarques ; trouve le projet alternatif "MOB28" intéressant, et se dit "pas convaincue de l’intérêt général du projet".

· Les COP 21 et COP 22 : le projet de mise en concession ne respecte pas les engagements pris par la France.
· L’Enquête Publique : 75 % des participants ont émis un avis défavorable largement argumenté ; la commission des Commissaires enquêteurs écrit entre autres, à propos du contournement de Chartres : « nous demandons de reconsidérer le tracé et de prendre en compte celui passant par l’Ouest, nous sommes d’accord avec la proposition alternative » (page 8 de l’avis)

Le député de la 1re circonscription de CHARTRES, Guillaume KASBARIAN, de votre majorité, a donné sa position (dans un document remis à la Commission Duron le 16 janvier 2018 à Chartres) « Il n’y a pas de consensus… Je ne peux donc pas apporter mon soutien au projet de mise en concession autoroutière de la RN154. »
Pourtant, certains élus avaient osé affirmer en 2014, que « ce projet ne posait pas de problèmes majeurs notamment d’acceptabilité au plan local » ! (affirmation faite au Ministre des Transports de l’époque).
Et les citoyens Euréliens, dans tout cela, sont-ils quantité négligeable, est-ce cela la démocratie participative ?

Je suis conscient que terminer l’aménagement des RN154 et 12 est nécessaire dans les meilleurs délais ; ceci est possible en préservant l’environnement, les villages et leurs habitants.

Le contexte actuel oblige à revoir tous les grands projets d’infrastructure à l’aune de l’urgence climatique. Peut-on en 2021 raisonner et décider avec les données de 2010 voire de 1994 (CF. l’Avant-Projet Sommaire d’Itinéraire ? Ne s’est-il donc rien passé depuis ?
Je vous remercie de prendre en considération la requête des Associations d’Eure-et-Loir fédérées dans la FEEL, et de la suite positive que vous voudrez bien lui apporter.

Veuillez croire, Monsieur le Président de la République, en ma très haute considération.
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